
C H A P I T R E 6 0

Loi modifiant la Loi concernant les régimes de retraite
des maires et des conseillers des cités et des villes

[Sanctionnée le 7 décembre 1978]
SA MAJESTÉ, de l'avis et du consentement de l'Assemblée na-
tionale du Québec, décrète ce qui suit:

1. Le titre de la Loi concernant les régimes de retraite des
maires et des conseillers des cités et des villes (1974, chapitre 48)
est remplacé par le suivant: «Loi concernant les régimes de re-
traite des maires et des conseillers des municipalités du Québec».

2. L'article 1 de ladite loi est modifié par le remplacement du
paragraphe a par le suivant:

«a) «municipalité»: une corporation de cité ou de ville quelle
que soit la loi qui la régit, ou une municipalité de village ou de
campagne;».

3 . L'article 7 de ladite loi est modifié par le remplacement du
troisième alinéa par le suivant:

«La décision de participer au régime général est irrévocable
pour la durée d'un mandat du membre du conseil ou, dans le cas
de mandats successifs, pour la durée de ces mandats.»

4. Ladite loi est modifié par l'insertion, après l'article 29, de
l'article suivant:

«29a . Le paiement d'une pension accordée en vertu du régi-
me général cesse, à la demande du bénéficiaire, s'il redevient
membre du conseil d'une municipalité qui a adhéré au régime
général.

Dans ce cas, il cotise de nouveau au régime général et la
pension qu'il recevait est calculée une nouvelle fois au moment de
la cessation de ses fonctions pour tenir compte du service crédité
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et du traitement admissible qui lui sont comptés pendant qu'il
occupe de telles fonctions.

Si le bénéficiaire choisit de continuer à recevoir sa pension,
il ne cotise pas au régime général. »

5. L'article 32 de ladite loi est remplacé par le suivant:

«32 . Tout remboursement prévu à la présente loi est effec-
tué au plus tard le cent quatre-vingtième jour suivant la récep-
tion par la Commission d'une demande de la personne qui a droit
à ce remboursement, formulée suivant la formule prescrite par
règlement. »

6. L'article 33 de ladite loi est modifié par le remplacement
du deuxième alinéa par le suivant:

«Une telle personne peut en outre racheter toute période
pendant laquelle, entre le 1er janvier 1972 et la date où sa parti-
cipation au régime général prend effet, elle a été membre du con-
seil de la municipalité, si toutefois la municipalité a adhéré au
régime général avant le 31 décembre 1977.»

7. Ladite loi est modifié par l'insertion, après l'article 33, de
l'article suivant:

«33a . Malgré l'article 33, toute personne qui est, le 1er

janvier 1979, membre du conseil d'une municipalité de village ou
de campagne qui adhère au régime général peut, si elle participe
au régime général, racheter jusqu'à concurrence de huit ans toute
période pendant laquelle, antérieurement au 1er janvier 1979, elle
a été membre du conseil de cette municipalité.

Une telle personne peut en outre racheter toute période pen-
dant laquelle, entre le 1er janvier 1979 et la date où sa partici-
pation au régime général prend effet, elle a été membre du con-
seil de la municipalité, si toutefois la municipalité a adhéré au
régime général avant le 31 décembre 1981.»

8. L'article 34 de ladite loi est modifié par le remplacement
du premier alinéa par le suivant:

«34 . Le participant qui entend se prévaloir de l'article 33
ou de l'article 33a doit en donner avis par écrit à la municipalité
et à la Commission et verser à la municipalité une cotisation de
5½% du traitement admissible qu'il a reçu au cours de la période
rachetée.»

9. L'article 37 de ladite loi est modifié par le remplacement
du deuxième alinéa par le suivant:

782

Continua-
tion de
pension.

1974, c. 48,
a. 32,
remp.
Délai de
rembour-
sement.

1974, c. 48,
a. 33, mod.

Rachat
de service
antérieur.

1974, c. 48,
a. 33a, aj.

Rachat de
service
antérieur.

Idem.

1974, c. 48,
a. 34, mod.

Avis et
cotisation.

1974, c. 48,
a. 37, mod.



1978 Pensions des maires CHAP. 60

«Il peut en outre racheter toute période pendant laquelle,
entre le 1er janvier 1972 et la date où sa participation au régime
général prend effet, il a été membre du conseil et qui n'a pas fait
l'objet d'un transfert suivant l'article 35, si toutefois la municipa-
lité a adhéré au régime général avant le 31 décembre 1977. »

1 0 . L'article 40 de ladite loi est modifié par l'addition, à la
fin, de l'alinéa suivant:

«Pour les fins du présent article, le traitement admissible
est celui que recevait le participant lors de la cessation de ses
fonctions comme membre du conseil par suite de la fusion ou de
l'annexion. »

1 1 . Ladite loi est modifié par l'insertion, après l'article 41,
de la section, de l'intitulé et des articles suivants:

«SECTION VIII A

«ORGANISMES SUPRAMUNICIPAUX »

«41a . Le participant au régime général peut ajouter à son
traitement admissible la rémunération, les allocations et indem-
nités reçues d'un organisme supramunicipal à titre de membre de
cet organisme, de membre du conseil, du conseil d'administration
ou du comité exécutif de cet organisme, ou à plusieurs de ces
titres à la fois. Le cas échéant, il avise l'organisme et la Commis-
sion en la manière prévue à l'article 7 et la section IV s'applique
alors, mutatis mutandis, comme si l'organisme était une munici-
palité ayant adhéré au régime général.

Ce participant peut aussi ajouter à son traitement admissible
la rémunération, les allocations et indemnités reçues à titre de
membre d'un organisme supramunicipal, de membre du conseil,
du conseil d'administration ou du comité exécutif de cet organis-
me, ou à plusieurs de ces titres à la fois, pendant une période d'au
plus huit ans antérieurement au 1er janvier 1979. L'article 34 s'ap-
plique alors, mutatis mutandis.

Toutefois, ne peut se prévaloir du présent article le membre
du conseil ou du comité exécutif d'un organisme supramunicipal
bénéficiant à ce titre d'un régime de retraite dont les termes et
conditions sont définies par le gouvernement.

«41b . Un organisme supramunicipal s'entend, pour l'applica-
tion de la présente section, de toute corporation publique dont le
conseil ou le conseil d'administration, quant à la majorité de ses
membres, est formé d'un collège d'élus municipaux représentant
plus d'une municipalité. Cette expression s'entend aussi de toute
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commission ou de tout conseil créé par la loi et dont chaque mem-
bre fait partie à titre de chef du conseil ou de conseiller d'une
municipalité ou d'une corporation de comté.»

1 2 . L'article 42 de ladite loi est modifié par le remplace-
ment du paragraphe a du premier alinéa par le suivant:

«a) déterminer les taux d'intérêt dont la présente loi prévoit
la fixation par règlement et, le cas échéant, les règles régissant
le calcul de l'intérêt;».

1 3 . L'article 43 de ladite loi est modifié par l'addition, à la
fin, de l'alinéa suivant:

«Le présent article ne s'applique qu'aux membres du conseil
d'une corporation de cité ou de ville. »

1 4 . Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 44,
des articles suivants:

«44a . L'article 44 ne s'applique qu'aux membres du conseil
d'une corporation de cité ou de ville.

Toutefois, il peut s'appliquer aux membres du conseil d'une
municipalité de village ou de campagne si ces derniers sont en
fonction le 1er janvier 1979 et cessent de l'être postérieurement
et si, pour le reste, ces personnes remplissent, mutatis mutandis,
les autres conditions qu'édictent les paragraphes b, c et d de
l'article 44.

«44b . Malgré le paragraphe g de l'article 1, le conseil d'une
municipalité peut, par règlement, pour les fins des sections VI et
vu ainsi que des articles 43, 44, 44a et 44e, prescrire que le traite-
ment admissible est établi, eu égard à la fonction, selon la rému-
nération en vigueur pour les membres du conseil au 1er janvier
1978 ou à la date antérieure à laquelle le participant ou la person-
ne a cessé d'être membre du conseil.

Le règlement visé au premier alinéa a effet à l'égard de tout
rachat, transfert ou indemnité de retraite découlant de l'applica-
tion de la présente loi et fait depuis le 1er janvier 1975 ainsi que,
le cas échéant, à l'égard de tout paiement de pension ou d'indem-
nité de retraite fait en vertu de la présente loi depuis le 1er jan-
vier 1975.

Le greffier ou le secrétaire-trésorier de la municipalité doit
faire parvenir à la Commission une copie du règlement accom-
pagnée d'un certificat attestant la date de son entrée en vigueur.

Une personne qui désire se prévaloir du présent article doit
en aviser la Commission dans les 180 jours de l'entrée en vigueur
du règlement.
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«44c . Le gouvernement peut autoriser la Commission à con-
clure avec tout organisme, corporation ou institution une entente
permettant à un membre du conseil qui passe au service de tel
organisme, corporation ou institution de faire compter pour fins
de pension, en tout ou en partie, les sommes accumulées à son
crédit en vertu du présent régime, en se conformant aux condi-
tions qui y sont prescrites.

«44d. La personne qui, le 1er janvier 1975, était membre du
conseil d'une municipalité où fut tenue une élection générale dans
les six mois de la date susmentionnée et qui ne s'est pas présentée
à cette élection ou qui, l'ayant fait, n'a pas été réélue, peut se pré-
valoir des sections VI et VII ainsi que des articles 43 et 44 à compter
du moment où la municipalité a adhéré au régime général, comme
si cette personne participait au régime général.

«44e . La personne qui est membre du conseil d'une munici-
palité le jour précédant la présentation des candidats en vue de
l'élection de 1978 dans cette municipalité et qui ne se présente
pas à cette élection ou qui, le faisant, n'est pas réélue, peut se
prévaloir des sections VI et VII ainsi que des articles 43, 44, 44a
ou, selon le cas, 44b, à compter du moment où la municipalité a
adhéré au régime général, comme si cette personne participait au
régime général.

Cette personne doit toutefois aviser par écrit la Commission
de sa décision avant le 1er juillet 1979, à défaut de quoi le premier
alinéa ne s'applique pas.»

1 5 . Les articles 6, 9 et 12 ont effet à compter du 1er jan-
vier 1975.

1 6 . La présente loi entre en vigueur le jour de sa sanction,
à l'exception des articles 1, 2, 7, 8 et 11, ainsi que de l'article 44a
de la Loi concernant les régimes de retraite des maires et des
conseillers des municipalités du Québec, tel qu'édicté par l'article
14, lesquels entreront en vigueur le 1er janvier 1979.
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